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 n°301 883 du 20 février 2024 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. KIANA TANGOMBO 

Avenue Louise 526/19 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 24 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 avril 2023 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 4 décembre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 16 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2024. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me T. KIANA TANGOMBO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour 

introduite par le requérant sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second acte 

attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la Loi. 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen de la « violation 

des articles 9 bis et 62.1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; 2 et3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ». Elle prend un second moyen « de la violation de l’article 8 de la CEDH ».  

 

3.1. Sur les deux moyen pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre aux destinataires de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre aux destinataires de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, 

le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il est appelé à exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour et a 

exposé à suffisance et adéquatement les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de 

son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances 

exceptionnelles dans son chef. Il en est ainsi de la longueur de son séjour et de son intégration, attestée 

par divers éléments, de sa volonté de travailler, du fait que le requérant ne constituera une charge 

déraisonnable pour le système social, du caractère disproportionné de la mesure par rapport à la durée 

du séjour, de sa vie privée protégée par l’article 8 de la CEDH, de la circonstance de ne plus avoir 

d’attache au pays d’origine, du fait de ne pas bénéficier d’une aide financière de l’Etat, de sa situation 

médicale et de la circonstance de ne pas avoir porté atteinte à l’ordre public.  

 

Le premier acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. S’agissant de la longueur du séjour du requérant et de son intégration, le Conseil relève que la 

partie défenderesse a motivé que « Le requérant invoque à titre de circonstances exceptionnelles la 

durée de son séjour (séjour ininterrompu depuis 2015) et son intégration illustrée par le fait que : il a 

suivi des formations notamment des cours de français, qu’il déclare avoir un ancrage local durable en 

Belgique, qu’il présente des témoignages de soutien, qu'il produit une promesse d'embauche du 

1412.2021 d’[A. F.] et déclare qu’il ne constituera pas une charge déraisonnable pour le système’ social 

du royaume. Un retour serait disproportionné eu égard à la durée particulièrement longue de présence 

et de séjour du requérant. Monsieur fournit de nombreuses preuves de sa présence en Belgique 

notamment : des preuves de paiement de son loyer 2021-2022 ; des preuves de paiement de ses 

factures d’électricité et de gaz 2021-2022 ; la preuve d’achat d’un téléphone le 15.06.2016 ; la preuve 

d’achat d’un abonnement STIB (2017) ; son bail ; une attestation de prise en charge par le CPAS du 

03.12.2021 au 24.11.2022 (Carte médicale); la preuve de suivi de cours de français auprès du CIRE en 

2020 (fiche d’inscription, reçu, certificat, horaire de cours, etc.). Rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 
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raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on 

n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, la longueur du séjour 

et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour 

obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « quant 

à l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la 

volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue 

de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 

13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). Concernant les éléments d'intégration, à savoir le fait 

d’avoir suivi des formations, d’avoir un ancrage local durable, de présenter des témoignages de soutien 

; notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour 

l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002) », 

ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile.       

 

Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout 

au plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour 

et l’intégration en Belgique invoquées par le requérant et en estimant que celles-ci ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir 

d’appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. 

 

S’agissant des développements selon lesquels « Il y a lieu de relever prima facie que la partie adverse a 

reconnu dans une décision rendue en date du 13/10/2022 que l’illégalité du séjour ne constitue pas en 

soi un obstacle à l'introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980, sous peine de vider cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle 

vise à permettre à un étranger en séjour irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de 

plus de trois mois », le Conseil estime que la motivation : «  Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette 

situation de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque(…) », n’est pas le seul motif du premier 

acte attaqué, la partie requérante ne conteste pas concrètement que : « (…)  la longueur du séjour et 

l’intégration n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour 

obtenir l’autorisation de séjour.(…) » 

 

En ce qui concerne les références à des extraits de différents arrêts du Conseil d’Etat et du Conseil de 

céans, le Conseil relève que la partie requérante ne démontre pas en quoi ces arrêts lui seraient 

applicables, il rappelle que dans le cadre de l’examen d’une demande d’autorisation de séjour, la partie 

défenderesse examine chaque demande individuellement quant à l’existence ou non de circonstance 

exceptionnelle.  

 

Le Conseil rappelle, à nouveau, qu’ une demande d'autorisation de séjour, introduite en application de 

l'article 9 bis de la Loi requiert donc un double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la 

recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le 

fondement de la demande de séjour. Ce n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en 

raison des circonstances exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le 

fondement de la demande. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

analysée sur le fond la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi puisqu’elle a 

déclaré la demande d’autorisation de séjour du requérant irrecevable. 

 

Pour le surplus, et en particulier s’agissant de l’allégation selon laquelle « La partie adverse reconnaît 

elle-même dans la décision du 13/10/2022 concernant un cas similaire que dans certains cas, il peut 

être difficile de lever les autorisations nécessaires »,  le Conseil constate que la partie requérante se 

borne en réalité à prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 
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peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière.  

 

3.4. Relativement aux développements fondés sur l’article 8 de la CEDH et la vie privée du requérant, le 

Conseil relève que la partie défenderesse a motivé que « Le requérant invoque avoir développé des 

amitiés dans la population belge et des attaches sociales personnelles durables. Monsieur a développé 

une vie privée (art. 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme). Cet élément ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle. En effet, le fait d’avoir développé des attaches sur le territoire 

belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne 

présente pas un caractère exceptionnel. Le requérant, qui est majeur, n'explique pas en quoi le fait 

d’avoir des amis établis en Belgique rendrait particulièrement difficile un déplacement dans son pays de 

résidence ou d’origine pour y lever l’autorisation de séjour requise (Arrêt du 30.07.2003 n°121932). 

Dans sa demande, Monsieur s’est contenté d’invoquer les liens dont il se prévaut sans cependant 

préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations empêcheraient ou rendraient 

particulièrement difficile son retour temporaire au pays d’origine en vue d'y lever les autorisations 

requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). 

Ainsi, l’exigence imposée par l'article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation 

de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays 

où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). Rappelons 

que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en 

rapporter lui-même la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, et non à l'administration à se substituer à 

cet égard à la partie requérante en recherchant d’éventuels arguments en sa faveur (CCE, arrêt de rejet 

258649 du 26 juillet 2021). En tout état de cause, le Conseil d’Etat et le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l'article 8, 

alinéa 1er, de la CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond 

aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation 

de l'article 8 de la CEDH. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé 

la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de 

police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. 

L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée des 

étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9bis, de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie privée et familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation 

prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but 

poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, 

de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 

2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). Notons qu’il ressort des 

témoignages de soutien que le frère de Monsieur vit en Belgique. Néanmoins, cet élément ne saurait 

être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays 

d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par 

rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales, 

mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne 

dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait 

empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 120.020 du 27 

mai 2003) ».     

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au 

respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même 

article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il 

s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 
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reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

La Cour d’arbitrage (actuellement la Cour Constitutionnelle), a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans 

la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire 

qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre 

part la vie privée et/ou familiale du requérant, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse 

aurait dû user de son obligation positive. Par ailleurs, la partie requérante ne soulève en tout état de 

cause aucunement que la vie privée et/ou familiale du requérant ne pourrait pas se poursuivre 

temporairement ailleurs qu’en Belgique. 

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande du 

requérant. 

 

3.6. Concernant l’ordre de quitter le territoire attaqué, il s’impose de constater que la partie 

défenderesse a tenu compte de la situation personnelle du requérant et a motivé en fait et en droit que « 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le Royaume 

au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou 

sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est entré sur le territoire muni 

d'un passeport revêtu d’un visa C valable 90 jours entre le 23.12.2015 et le 19.06.2016. Il se trouve 

actuellement en séjour illégal sur le territoire.», ce qui n’est nullement critiqué en termes de requête.   

 

La partie défenderesse a également motivé que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980). La 

situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur 

tous les éléments actuellement dans le dossier : L’intérêt supérieur de l'enfant : Il ne ressort ni du 

dossier administratif, ni de la demande 9bis que le requérant, qui est majeur, aurait un ou plusieurs 

enfants mineurs en Belgique. La vie familiale : Il appert des témoignages de soutien présentés par le 
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requérant que ce dernier a un frère en Belgique. Cet élément a été analysé mais n’a pas été retenu. En 

effet, l'obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une 

exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation 

n’emporte pas une rupture des relations familiales, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, 

ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés). Par ailleurs, le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait 

entretenir ses liens familiaux via les moyens de communication modernes le temps d’une séparation 

temporaire. Rien ne l’empêche également d’effectuer des aller-retour entre le pays d'origine et la 

Belgique, durant le traitement de sa demande pour long séjour au pays d'origine et muni des 

autorisations requises. _’état de santé : Le requérant mentionne dans l’exposé des faits de sa demande 

9bis être arrivé en Belgique en 2015 et être « demeuré en Belgique pour raison de santé ». Il dépose 

dans les annexes de sa demande la prescription d’un examen en imagerie médicale datée du 

02.12.2021. Monsieur ne dit cas encore souffrir de problèmes de santé à l’heure actuelle, il ne produit 

pas de documents étayant ses déclarations (si ce n’est la prescription d’un examen radiologique en 

2021 ; il ne démontre pas avoir effectué cet examen), ni n’invoque de contre-indications médicales à 

voyager, ni la preuve qu’il ne courrait être suivi médicalement au pays d'origine. Par conséquent, il n'y a 

pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire », ce qui n’est pas 

critiqué concrètement, et a ainsi examiné les divers éléments dont il doit être tenu compte en vertu de 

l’article 74/13 de la Loi. S’agissant de la vie privée du requérant, le Conseil constate que la partie 

défenderesse en a tenu compte dans la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis dont l’ordre de quitter le territoire est l’accessoire.    

 

3.7. En ce que la partie requérante voudrait se prévaloir de la circonstance que la partie défenderesse 

n’aurait pas motivé la seconde décision querellée relativement à l’article 3 de la CEDH, le Conseil 

observe qu’elle n’expose pas concrètement en quoi, la délivrance du second acte attaqué serait 

constitutif de la violation de cette disposition. A supposer qu’elle souhaite invoquer « un choc émotionnel 

ou des traumatismes irréversibles sur le plan de a santé mental et physique », outre que ces 

affirmations ne sont nullement étayées, elles n’atteignent en tout état de cause pas le seuil de gravité 

pour conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.8. Comparaissant à sa demande à l’audience du 13 février 2024, la partie requérante invoque un arrêt 

du Conseil d’Etat, n°133 915 et deux arrêts du Conseil de céans, n° 216 253 et n° 92 552. Les deux 

premiers arrêts étant  relatifs à la motivation suffisante et le dernier estime qu’il n’est pas correct de 

demander plusieurs déplacements à l’étranger La partie défenderesse argue que le Conseil ne statue 

pas par voie de précédent et qu’il appartient à la partie requérante d’exposer concrètement en quoi ces 

arrêts sont utiles en l’espèce. Le Conseil se rallie à la position de la partie défenderesse et pour le 

surplus au motif de l’arrêt. 

 

3.9. Il résulte de ce qui précède que les deux moyens pris ne sont pas fondés. 

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt février deux mille vingt-quatre par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


